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malheureusement de nature à jeter de la perturbation dans les relations interna­
tionales; tous les gouvernements auraient donc avantage à les faire disparaître, et 
le moyen le plus efficace d ’atteindre ce résultat serait assurément de régler d’une 
manière uniforme par une convention diplomatique, la fabrication et la circula­
tion des monnaies fractionnaires dans chacun des pays intéressés.

Il convient, toutefois, de remarquer que si la Belgique, libre encore de tout 
engagement, paraît pouvoir se rallier sans difficulté au système qui a prévalu en 
France, il serait possible qu’il n ’en fût pas de même pour la Suisse et l’Italie qui ont 
modifié depuis peu de temps la fabrication de leurs monnaies et qui hésiteraient 
peut-être à revenir sur les mesures qu’elles ont adoptées.

Dans cet état de choses il semblerait indispensable sans rien changer au prin­
cipe de l’unité monétaire tel qu’il est défini par la loi du 7 germinal an XI, de déter­
miner du moins quelles seraient à l’avenir pour chacun des gouvernements inté­
ressés, la quotité du titre des monnaies fractionnaires de la pièce de 5 frcs et la 
quantité qu’il en pourrait fabriquer d ’après l’appréciation des besoins des trans­
actions commerciales intérieures. Les pièces fractionnaires fabriquées dans un 
des Etats limitrophes seraient dès lors admises, sans inconvénient, à circuler en 
France et réciproquement.

Le Gouvernement de l’Empereur serait donc disposé, en ce qui le concerne, à 
remettre à des commissaires désignés par chacune des quatre puissances et réunis 
en conférence à Paris, le soin de régler ces questions d’un commun accord, et de 
préparer ainsi les bases d’une convention diplomatique. Je vous serais obligé, 
Monsieur le Président, de vouloir bien soumettre les considérations qui précèdent 
à l’attention particulière du Conseil fédéral et de me faire connaître s’il consenti­
rait à prendre part aux négociations dont je viens d ’avoir l’honneur de vous entre­
tenir.1

1. N ote de Challet-Venel: «An die Münzverwaltung zum Bericht, den 6ten Februar. Für das 
schweizerische Finanzdepartement.»
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Le Conseil fédéral au Délégué suisse dans les négociations pour un traité de
commerce avec l ’Italie, J. B. Pioda

Projet Berne, le 13 février 1865

Projet d ’une instruction pour la négociation d ’un traité de commerce
avec l’Italie.

Le Conseil fédéral suisse

Ayant désigné Monsieur J. B. Pioda, son Envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près S. M. le Roi d ’Italie, comme délégué suisse dans les négocia­
tions pour un traité de commerce, donne sur ce point à Monsieur Pioda les instruc­
tions suivantes:
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Instructions

I. Les négociations à Turin seront la continuation de celles entamées à Berne. 
Le plénipotentiaire suisse aura donc avant tout à examiner les procès-verbaux 
des conférences tenues à Berne et principalement ceux de la première et de la 
cinquième conférence avec les annexes.1

II. Monsieur Pioda justifiera ensuite sa participation aux négociations par la 
production de ses pleins-pouvoirs, et il fera la réserve de pouvoir se faire adjoin­
dre par le Conseil fédéral, en cas de besoin, des experts qui prendraient part aux 
discussions dans la conférence sur les différentes questions pour lesquelles ils 
auraient été appelés. Il examinera les pleins-pouvoirs des délégués italiens et se 
déclarera d’accord si on demandait la réciprocité par rapport à l’appel d ’experts.

III. Le plénipotentiaire suisse reprendra ensuite les négociations au point où 
elles ont été laissées pas les négociateurs antérieurs à Berne, et il complétera les 
demandes et propositions faites au plénipotentiaire italien dans la cinquième 
conférence, le 15 septembre 1864, par les articles suivants:

1. Par rapport aux droits d ’entrée en Italie, tarif A.

a. Fils de lin ou de chanvre, écrus, couleur naturelle, lessivés ou blanchis, 
du No 20 et au-dessous, les 100 k. fr. 6.—
au-dessus du No 20, les 100 k. fr. 11.50
b. Fils de lin ou de chanvre simples, teints, les 100 k. fr. 14.—
c. Tissus de lin ou de chanvre, écrus, couleur naturelle 
blanchis ou mélangés de fils blanchis
ayant huit fils ou moins sur cinq millimètres de chaîne, les 100 k. fr. 23.10 
de neuf à douze fils sur cinq millimètres de chaîne, les 100 k. fr. 30.—
de treize à seize fils sur cinq millimètres de chaîne, les 100 k. fr. 38.—
de dix-sept à vingt fils sur cinq millimètres de chaîne, les 100 k. fr. 48.— 
de plus de vingt fils sur cinq millimètres de chaîne, les 100 k. fr. 60.—
d. Les mêmes, teints ou fabriqués avec des fils teints, ou imprimés, paient le 
droit des tissus écrus augmenté de moitié, soit de 50%.
e. Fils de coton blanchis ou teints du No 45 et au-dessous, les 100 k.fr. 17.35
au-dessus du No 45, les 100 k. fr. 34.65
f. Tissus de coton imprimés, les 100 k. fr. 69.30
Tissus de coton teints, fabriqués avec des fils teints ou imprimés,
les 100 k. fr. 69.30
g. Tissus de laine mélangés de lin, chanvre ou coton 5% de la
valeur ou au choix de l’importeur fr. 80.—
h. Rubans de soie mélangés, payeront le droit de la matière dominante au 
poids.
i. Marbres et albâtres, sciés en planches de 16 centimètres ou plus d ’épaisseur, 
paieront par 100 k. fr. 1.— ou bien au choix de

Les mêmes, autrement sciés, sculptés ou polis, 1.50 l’importeur, 5% de la
Ecaussimes, sculptées ou polies —.50

1. L es pou rparlers com m encèren t à Berne le 2 0  aoû t 18 6 4  entre les chefs des D épartem en ts p o l i ­
tique e t du C om m erce et des Péages, e tJocteau . J u sq u ’au 15 septem bre, il y  eu t cinq conférences, 
qui fu ren t in terrom pues pa r  la m o rt de Jocteau.
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2. Par rapport à la révision de l’article 8 du traité du 8 juin 18512, Art. — «La 
question de l’établissement d ’un chemin de fer à travers les Alpes suisses, sera 
résolue d ’un commun accord entre les deux Etats.»

IV. Après avoir ainsi complété et justifié les propositions suisses, Monsieur 
Pioda réclamera des plénipotentiaires italiens une réponse sur l’admission totale 
ou partielle de ces demandes et il prendra note des observations et des demandes 
faites de la part de l’Italie. Il fera rapport au Conseil fédéral et réclamera des ins­
tructions ultérieures.3

2. Article sur la construction d ’un chemin defer  assurant la liaison entre les Etats sardes et les 
chemins de fer  du Zollverein. RO II, p. 4 1 1 —413.
3. Voir en particulier le rapport de Pioda au Conseil fédéral du 9 avril 1865 (non reproduit), qui 
donne un résumé des séances de négociation.
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Le Conseil fédéral au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern

Minute
L Berne, le 6 mars 1865

Par note du 2 février dernier1, M. l’Ambassadeur de France après avoir rappelé 
les faits récents qui ont détruit l’uniformité précédente de titre entre les monnaies 
de la Belgique, de la France, de l’Italie et de la Suisse, porte à notre connaissance le 
vœu du Gouvernement français qu’il soit remédié d ’un commun accord, par les 
pays intéressés, à la perturbation qui résulte pour les relations internationales, des 
modifications effectuées sans concours préalable, dans la frappe des monnaies 
fractionnaires de la pièce de 5 fr.

Quoique la Suisse ait lieu d ’être tout à fait satisfaite des modifications qu’elle a 
introduites en 1860 dans la frappe de ses monnaies divisionnaires2, elle ne saurait 
refuser de prendre part aux délibérations internationales qui s’ouvriraient entre 
les délégués des quatre Etats qui se sont trouvés jusqu’à ces dernières années liés 
par un système monétaire presque identique.

Toutefois, ainsi que le prévoit M. le Marquis Turgot, dans sa note du 2 février, il 
ne serait pas possible pour la Suisse de consentir à l’abandon, même partiel, de son 
système actuel d’argent billon. Les mesures qui ont été prises en 1860 pour remé­
dier à l’excessive rareté de la monnaie divisionnaire en Suisse, ont parfaitement 
répondu aux besoins des transactions commerciales internes.

La Suisse ne pourrait donc pas renoncer pour la frappe de ses monnaies divi­
sionnaires au titre de 800/1000 qu’elle a adopté, et qui lui paraît répondre le 
mieux à toutes les conditions désirables.

1. N° 521.
2. Cf. les arrêtés fédéraux des 2 février et 10 juillet 1860. RO VI, p. 3 9 7 —398 et 5 1 9 —520.
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